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Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 5 novembre 2008 en vue 
de l’ouverture d’un crédit de 230 000 francs destiné à l’acqui-
sition d’un orgue pour la chapelle de l’Ange de la consolation 
(chapelle de l’ancien crématoire de Saint-Georges, située dans 
le cimetière de Saint-Georges).

Rapport de M. Jean-Marc Froidevaux.

Le rapporteur remercie vivement Mme Paulina Castillo qui a pris les notes de 
séances avec la rigueur dont elle est coutumière. L’entier de cette proposition a 
été traité dans la séance de la commission des fi nances du 3 février 2009, sous la 
présidence de M. Christian Zaugg.

Audition de M. Manuel Tornare, conseiller administratif, accompagné de 
M. Jean-Claude Schaulin, chef du Service des pompes funèbres et cimetières

M. Tornare rappelle l’historique de la chapelle de l’Ange de la consolation 
qui participait de l’ancien crématoire de Saint-Georges. Elle a été construite en 
1902, mais désaffectée dès 1976 au profi t du Centre funéraire de Saint-Georges. 
Toutefois, de 1993 à 1999 ensuite d’un crédit demandé en 1991, des travaux de 
rénovation y ont été entrepris.

La chapelle de l’Ange de la consolation tire son nom d’une fresque qui 
l’orne. Elle est particulièrement utilisée aujourd’hui pour la tenue de cérémo-
nies funèbres, suivies d’une inhumation. Toutefois, elle ne possède pas d’orgue; 
aussi, le Conseil administratif avait décidé en son temps de louer un harmonium, 
cela pour répondre aux nombreuses demandes des familles qui souhaitent que les 
cérémonies soient accompagnées de jeux d’orgues. Cette location représente un 
coût annuel de 2620 francs et a été décidée toutefois dans l’attente de l’installa-
tion d’orgues adéquats pour ce lieu. Le magistrat profi te ici de rappeler que les 
prestations fournies sur un harmonium ne sont guère comparables à la musicalité 
des orgues.

Toutefois, obtenir la qualité des orgues commande que l’on consente à y 
consacrer un budget raisonnable. Le choix s’est porté sur le facteur d’orgues 
Saint-Martin SA dont la première proposition a été jugée très chère. Au fi nal, ce 
dernier a estimé le coût du nouvel instrument à la somme de 230 000 francs qui 
paraît la limite inférieure au-delà de laquelle la qualité musicale de l’instrument 
ne pourrait que s’en ressentir.
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Le cahier des charges confi é à la manufacture était de proposer des orgues qui 
tiennent compte des contraintes du lieu, en particulier le caractère particulière-
ment étroit de la galerie comme de la dimension de la chapelle, mais aussi au titre 
du nombre de ses jeux afi n de pouvoir s’adapter à la grande diversité des circons-
tances liées aux demandes des familles.

Ces orgues seront, du point de vue fi nancier, amorties en dix annualités de 
27 310 francs chacune et leur budget prévisionnel d’exploitation sera de l’ordre 
de 1000 francs par année en vue de son entretien et son accordage. Cette somme 
sera couverte par la taxe prévue à l’article 17 du règlement des cimetières qui 
prévoit un paiement de 180 francs pour leur utilisation, somme servant principa-
lement à l’indemnisation de l’organiste.

Question des commissaires

Un commissaire UDC s’inquiète de la disponibilité d’organistes pour tenir cet 
instrument, ce à quoi le magistrat indique qu’aujourd’hui deux organistes sont en 
charge des orgues de Saint-Georges, l’un catholique, l’autre protestant, précise-
t-il. Ils ne sont pas fonctionnaires municipaux en raison du refus du Conseil admi-
nistratif de donner suite à leur demande en ce sens.

Une commissaire Verte s’interroge sur la durée de vie d’un tel instrument. 
M. Schaulin indique que les orgues du cimetière des Rois, installées en 1956, 
fonctionnent toujours et un commissaire socialiste rappelle que celles de Valère, 
installées en 1435, sont toujours en activité.

Une commissaire Verte observe qu’une somme de 7000 francs a été réservée 
pour les divers et imprévus et s’interroge à ce propos. Le magistrat indique que 
cette somme a été estimée par le facteur d’orgues en vue de procéder aux adapta-
tions acoustiques du lieu.

Un commissaire UDC interroge le magistrat sur la protection patrimoniale du 
bâtiment et la capacité d’y conduire une telle installation. Le magistrat indique 
que le bâtiment n’est pas classé et que l’ensemble des préavis est positif quant à 
cette réelle mise en valeur du lieu.

Pour conclure, le magistrat souligne que cette proposition constitue un véri-
table enrichissement pour la collectivité; que, ce faisant, la chapelle se trouve 
pleinement restituée dans sa fonction cultuelle et funéraire.

Discussion de la commission

La commission rebondit sur un aspect de la question abordée par le magistrat 
relative au caractère grammatical masculin ou féminin de l’orgue ou des orgues. 
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C’est là une question qui laisse la commission sans réponse. Et la même ques-
tion se pose à l’égard de l’Ange de la consolation, ce qui amène la commission à 
considérer que cette proposition pose décidément et de manière réjouissante des 
questions qui la dépassent.

Toutefois, considérant que la musique est parfois la réponse à toutes les ques-
tions, elle vote la proposition à l’unanimité de ses membres.

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
230 000 francs destiné à l’acquisition et l’installation d’un orgue dans la chapelle 
de l’Ange de la consolation, située dans l’enceinte du cimetière Saint-Georges.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 230 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2009 à 2018.


